
IMMIGRATION  CLANDESTINE  et  «  SANS  PAPIERS » : 
 
                                            L’HYPOCRISIE  EST  UN  VICE  A  LA  MODE….  
 
 
 
        Voilà le « Tout Paris » en émoi…« Le Café de la Jatte » est frappé par la grève de  ses 
«  employés sans papiers » ( « Le Figaro en ligne » du 19 /04 /08 ) tous immigrés clandestins 
depuis de longs mois, embauchés sans vérification aucune ( ou avec des papiers falsifiés), 
payés sans doute « de la main à la main » ( les charges sociales sont si lourdes… ), sans 
garanties ni horaires légaux …bref, comme des « colonisés » de l’intérieur taillables et 
corvéables à merci, l’expression est adéquate ici… 
 
Et chacun de s’étonner : comment, les entreprises de services, la restauration et l’hôtellerie, 
l’agriculture, le BTP, le « monde du spectacle », des plus grandes entreprises au simple 
artisan-commerçant local, font appel à une main d’œuvre illégale traitée en dehors de toute 
loi, de toute référence au code du travail, et personne ne dit rien ? Les responsables 
professionnels et élus de toutes sortes ne disent rien … ne font rien ?  
 
Naïfs que vous êtes : tout le monde est au courant…Tenez : même le Sénat a « pondu » un 
rapport là-dessus (1)….Ah, oui…il est classé dans le même tiroir que le rapport Obin et 
quelques autres susceptibles de mettre à mal le « politiquement correct » et les arrangements 
politico-économiques « entre amis ». 
 
Tous complices…Oui, tous complices, du « bobo » parisien qui utilise un personnel de 
service « mauricien » à la multinationale du BTP qui sous-traite aux entreprises locales en 
passant par les maraîchers du Comtat-Venaissin et les restaurateurs de la Côte d’Azur ( oui, 
ceux qui veulent une TVA à 5,5%... pour créer des emplois !!!!)…Oui , tous complices pour 
faire entrer en France, de quelque manière que ce soit ( et il faudra  un jour analyser en ce 
domaine aussi bien le rôle des pays d’origine que celui des réseaux mafieux qui suscitent les 
exodes des plus vulnérables), une main d’œuvre qui va leur permettre d’échapper à toutes les 
contraintes et d’augmenter leurs bénéfices sans peine, tout en pesant sur les salaires face à un 
marché de l’emploi qui recèle ( au bas mot) 2 000 000 de demandeurs…C’est aussi comme 
cela que fonctionne le système économique libéral que nous impose la construction 
européenne . 
 
Alors, les « sans papiers » ( abus de langage : il s’agit de personnes qui n’ont aucun droit de 
séjour) qui font grève et qui arpentent le bitume ont-ils raison, comme ont raison les syndicats 
et les associations « humanitaires » qui les organisent ? Voire… 
 
Ecartons tout de suite le principe de légalité : demander l’application des lois civiles et 
sociales dans un pays où l’on a pénétré illégalement relèverait du plus haut comique de 
situation si, justement, cette situation n’était pas porteuse de formes de tensions et de rejet à 
l’intérieur des populations autochtones…On voudrait susciter sa non-acceptation qu’on ne s’y 
prendrait pas autrement !  
 
Non, intéressons-nous aux motivations de ceux qui, syndicats et associations 
« humanitaristes », instrumentalisent ces victimes consentantes…Les régulariser 
reviendrait, de toute évidence, à ouvrir la porte à des flux encore plus denses, et à permettre 
aux patrons des entreprises concernées de se séparer de celui qui a été régularisé (et qui donc 



aurait droit à un traitement légal en tous domaines) pour le remplacer par des apports 
nouveaux, illégaux, eux, et malléables à souhait…Crier à la régularisation massive sans 
fermer les frontières aux arrivées illégales, sans décider d’un plan de lutte contre les 
réseaux « mafieux » qui organisent ces flux et ceux qui utilisent ces déracinés ( employeurs 
et marchands de sommeil notamment), sans mettre en place une politique rigoureuse en 
matière d’immigration régulière ( à limiter aux seuls emplois non pourvus une fois que les 
demandeurs d’emplois locaux ont été sollicités et  que les formations nécessaires ont été 
réalisées) revient à apporter sa caution  à ce qui est un trafic d’êtres humains. 
 
Cela revient aussi à favoriser la politique de libre circulation de la main d’œuvre que 
l’Europe économique impose et que les libéraux de tout acabit promeuvent …nonobstant la 
réalité socio-économique de notre pays qui n’a nul besoin d’une immigration qui coûte 
vraiment cher ( un mémoire signé par Jean Paul Gourevitch et publié par « Les 
Contribuables Associés » en mars 2008 (2) évalue à 36,4 milliards d’euros le coût annuel de 
toutes les formes d’immigration) et que la demande intérieure d’emplois et de formation ne 
justifie pas. 
 
« Mais les français ne veulent pas faire le travail dévolu à ces immigrés… »La phrase est 
communément prononcée pour justifier l’apport de cette main d’œuvre étrangère dont Mme 
Laguillier, se prenant pour Mme Parisot, a dit récemment « que la France en avait tant 
besoin » ( reportage sur LCI lors d’une précédente manifestation de « sans papiers » ). Outre 
que cela conduit à  discriminer une main d’œuvre  intellectuellement et humainement 
mésestimée pour les besoins d’une mauvaise cause, on peut se demander si les 50 000 jeunes 
qui quittent le système scolaire sans formation chaque année ne seraient pas capables 
d’occuper ces emplois, ce qui leur permettrait en s’insérant dans la vie active de trouver leur 
place dans la société…Et que dire des milliers d’inscrits à l’ANPE qui auraient là des 
débouchés professionnels réels…sans compter que rien n’empêche le gouvernement de la 
France de mettre en place les structures de formation qui permettraient de répondre à la 
demande industrielle et/ou commerciale de qualification…  
 
On assiste, de fait, à une complicité évidente entre des « patrons » qui emploient une main 
d’œuvre soumise et des bonnes « âmes de gauche » qui volent à leur secours pour qu’ils 
puissent continuer à exploiter des salariés et employés à des conditions de travail, de 
rémunération, d’insécurité que les citoyens français ne peuvent accepter ! 
 
Mais ces hommes et ces femmes constituant cette immigration illégale ne sont pas que des 
« travailleurs »…Il leur faut vivre civilement, se loger, se soigner, « faire enseigner » leurs 
enfants, rechercher des aides de toutes sortes. Leurs demandes s’ajoutent aux difficultés 
vécues chaque jour par les plus modestes, y compris par celles et ceux qui relèvent de 
l’immigration légale, et nuisent à la solution de ces dernières. Le rapport du Sénat mentionné 
ci-dessus le montre clairement ;  l’ignorer, c’est faire la « politique de l’autruche ». Mais le 
plus grave, sans doute, c’est que, du fait des multiples difficultés rencontrées ( le problème de 
la rupture linguistique, culturelle, religieuse n’étant pas le moindre) par ces personnes dont 
le choix individuel a été de venir en France sans que qui que ce soit ne le leur ait demandé, 
elles auront tendance à former le tissu communautariste que les manipulateurs religieux et/ou 
politiques n’auront ensuite qu’à façonner pour introduire un coin mortel dans l’espace 
politique et sociétal laïque français. 
 
Et sur ce point encore, nos « belles âmes » de la « gôôôche » humanitariste et gauchisante 
volent au-devant du projet politique européen dont la vision anglo-saxonne  communautariste 



de l’organisation et du fonctionnement de la société correspond parfaitement  aux objectifs 
économique libéraux, le traité de Lisbonne étant fort clair en la matière. Tout en apportant 
leur caution morale à ce qui n’est que mise en place d’une nouvelle division internationale 
du travail, elles se constituent aussi un fonds politico-humanitaire qu’elles pensent 
susceptibles de leur apporter les suffrages qu’elles ont perdus dans les couches populaires  
historiques ( le peuple votant mal, tâchons de changer le peuple…) et qui justifie leur 
existence. 
 
Les épisodes migratoires que nous vivons n’ont rien de spontané ni d’inéluctable. Pour peu 
qu’on y regarde de près, on s’aperçoit que l’Afrique maghrébine et subsaharienne ( par 
exemple) n’est ni pauvre ni stérile : il y a des terres, de l’eau, des capitaux ( Soudan, Tchad, 
Nigéria, Gabon, Sénégal, Congo, Algérie…sont des pays riches), des « bras » : la mise en 
valeur de la terre, des politiques tournées vers l’intérêt des populations, des gouvernements 
non corrompus qui n’accapareraient pas les richesses permettraient de fixer les populations 
et d’apporter des solutions aux intentions migratoires en gommant petit à petit les raisons qui 
les sous-tendent… Il faudra se demander un jour pourquoi cela n’est pas…et se tourner vers   
( en vrac)  Davos,  la Banque Mondiale, le FMI, les magnats du pétrole, les places financières 
internationales ! Les vraies raisons des exodes actuels s’éclaireront alors… 
 
Mais ce dont on peut être sûr dès maintenant c’est qu’il n’y a rien de plus performant pour 
déstructurer l’espace laïque et démocratique de notre Nation Républicaine que l’organisation 
idéologique, politique, sociale du multiculturalisme (notamment dans sa dimension religieuse) 
considéré comme ciment social  enfermant chacun dans ses particularismes et tissant la trame 
du communautarisme… 
 
L’immigration que nous vivons  participe de cette  volonté,   portée par les tenants de la 
construction européenne actuelle, qu’ils soient « libéraux » bon teint ou « sociaux-
démocrates » avérés,  et par les fossoyeurs de l’unité de la Nation. 
 
 
                                                                                                                  Empédoclatès 
 
                                                                                                 «  du bon usage de la raison » 
 
1 - http://www.senat.fr/noticerap/2005/r05-300-1-notice.html 
 

2- www.contribuables.org/wpcontent/uploads/2008/03/monographie14_le_cout_reel_de_limmigr
ation.pdf 

 
 
 
 
 
 


